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Règlement ministériel du 3 avril 2002 fixant les calendriers des vacances et congés scolaires pour les

années scolaires 2002/2003, 2003/2004, 2004/2005.

Le Ministre de l'Éducation Nationale,

de la Formation Professionnelle et des Sports,

Vu le réglement grand-ducal du 31 juillet 1980 fixant le régime des vacances et congés scolaires;

Arrête :

Art. 1°”. Les calendriers des vacances et congés scolaires pour les années scolaires 2002/2003, 2003/2004 et

2004/2005 sont fixés comme suit :

/. Année scolaire 2002/2003

L‘année scolaire commence le lundi 16 septembre 2002 et finit le mardi 15 juillet 2003.

1. Le congé de la Toussaint commence le samedi 26 octobre 2002 et finit le dimanche 3 novembre 2002.

2. Les vacances de Noël commencent le samedi 21 décembre 2002 et finissent le dimanche 5 janvier 2003.

3. Le congé de Carnaval commence le samedi 15 février 2003 et finit le dimanche 23 février 2003.

4. Congé pour le lundi de Carnaval. le 3 mars 2003.

5. Les vacances de Pâques commencent le samedi 5 avril 2003 et finissent le lundi 21 avril 2003.

6. jour férié légal : le jeudi 1er mai 2003.

7. Le congé de la Pentecôte commence le samedi 24 mai 2003 et finit le dimanche 1er juin 2003.

B. Congé pour la fête de la Pentecôte du dimanche 8 juin 2003 au mardi 10 juin 2003.

9. jour de congé pour la célébration publique de l‘anniversaire du Grand—Duc. le lundi 23 juin 2003.

10. Les vacances d'été commencent le mercredi 16 juillet 2003 et finissent le dimanche 14 septembre 2003.

”. Année scolaire 2003/2004

L‘année scolaire commence le lundi 15 septembre 2003 et finit le jeudi 15 juillet 2004.

1. Le congé de la Toussaint commence le samedi 25 octobre 2003 et finit le dimanche 2 novembre 2003.

2. Les vacances de Noël commencent le samedi 20 décembre 2003 et finissent le dimanche 4 janvier 2004.

3. Le congé de Carnaval commence le samedi 21 février 2004 et finit le dimanche 29 février 2004.

4. Les vacances de Pâques commencent le samedi 3 avril 2004 et finissent le dimanche 18 avril 2004.

5. jour férié légal: le samedi 1er mai 2004.

6. jour de congé pour l'Ascension: le jeudi 20 mai 2004.

7. Le congé de la Pentecôte commence le samedi 29 mai 2004 et finit le dimanche 6 juin 2004.

8. jour de congé pour la célébration publique de l‘anniversaire de SAR le Grand—Duc: le mercredi 23 juin 2004.

9. Les vacances d'été commencent le vendredi 16 juillet 2004 et finissent le jeudi 14 septembre 2004.

…. Année scolaire 2004/2005

L'année scolaire commence le mercredi 15 septembre 2004 et finit le vendredi 15 juillet 2005.

1. Le congé de la Toussaint commence le samedi 30 octobre 2004 et finit le dimanche 7 novembre 2004,

2. Les vacances de Noël commencent le samedi 18 décembre 2004 et finissent le dimanche 2 janvier 2005.

3. Le congé de Carnaval commence le samedi 5 février 2005 et finit le dimanche 13 février 2005.

4. Les vacances de Pâques commencent le samedi 26 mars 2005 et finissent le dimanche 10 avril 2005.

5. jour férié légal du 1er mai : jour férié de rechange, vendredi 6 mai 2005.

6. jour de congé pour l'Ascension : le jeudi 5 mai 2005.

7. Le congé de la Pentecôte commence le samedi 14 mai 2005 et finit le dimanche 22 mai 2005.

8. jour de congé pour la célébration publique de l'anniversaire du Grand-Duc. le jeudi 23 juin 2005.

9. Les vacances d'été commencent le samedi 16 juillet 2005 et finissent le mercredi 14 septembre 2005.

Art. 2. Le présent règlement sera publié au Mémorial.

Luxembourg. le 3 avril 2002.

Le Ministre de l’Éducation Nationale,

de la Formation Professionnelle et des Sports,

Anne Brasseur

Règlement grand-dual du 19 avril 2002 relatif à des modalités d'application et à la sanction du

règlement (CE) n° 161/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 permettant la

participation volontaire des organisations à un système communautaire de management

environnemental et d'audit (EMAS).

Nous Henri. Grand—Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu l‘article 249 du Traité instituant la Communauté européenne:

Vu l‘article 37 de la Constitution;

Vu la loi du 21 avril 1993 relative à l‘agrément de personnes physiques ou morales. privées ou publiques, autres que

l'Etat. pour l'accomplissement de tâches techniques d'étude et de vérification dans le domaine de l'environnement;


